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ARRETE autorisant la société GELCO

à poursuivre l'exploïtation d'un entrepôt de

stockage de matériel de sailes de bains situé

26 avenue Gustave Eiffel
à TOURS

 

Le Préfet d' Indre-et-Loire , Chevalier de la Légion d'honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Environnement et notamment le Titre I” du Livre V: Installations Classées pour la Prôtection de

l'Environnement ;

VU le Titre I* du Livre [1 : eau et milieux aquatiques du code del'environnement,

VU Jacirculaire du 10 mai 1983 relative au cas des établissements nécessitant une régularisation administrative,

Vu la demande d'autorisation présentée le 22 septembre 2005, complétée les 02 mars, 14 avril, 21 août 2006 et 25

octobre 2006 par la société GELCO DESIGN dont le siège socialest situé 26, avenue Gustave Eiffel — 37100 TOURS

en vue d’obtenir l’autorisation de poursuivre l'exploitation à la même adresse, d'un entrepôt de matériel de salle de

bain,

Vu les avis émis au cours de l'enquête publique,

Vu les avis des conseils municipaux consultés,

Vu les avis des services techniques consultés,

Vu le rapport del'inspection des installations classées en date du 24 avril 2007,

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émis

dans sa séance du 10 mai 2007,

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société GELCOle 16 mai 2007,

CONSIDERANT que l’exploitation des installations de stockage de matières, produits où substances combustibles en

quantité supérieures à 500 tonnes dans des entrepôts couverts sont soumis à autorisation préfectorale,

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par lParrêté préfectoral d’autorisation

doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la

qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en

eau,

CONSIDERANT que l'étude des dangers a mis en évidence un dépassement des flux thermiques des limites de

propriété, au cas où un incendie se déclareraïit au niveau du bâtiment E,

CONSIDERANT que l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des parois extérieures de l’entrepôt

d'une distance de 20m de l'enceinte de l'établissement imposée par l’article 4 85 de l’arrêté ministériel du 05 août 2002

relatif à la prévention dessinistres dans Îes entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510,

CONSIDERANTqueladite distance n’est pas respectée, le bâtiment E se situant à 12m des limites de propriété,
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CONSIDERANT la présence detiers dans la zone de dépassement des flux thermiques,

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté
préfectoral,

CONSIDERANT queles conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, à l'exclusion du bâtiment E,

SUR proposition de M.le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE

 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société GELCO dontle siège social est situé 26, avenue Gustave Eiffel - 37100 TOURS est autorisée, sous réserve
du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter les installations détaillées dans les articles suivants sur le
même site.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LANOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que cesinstallations ne sont pasrégies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

        

Rubrique

|

Alinéa

|

AS, Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critères de Unité Volume
À, l'installation classement du autorisé
D, critère
NC

1510 1 À Entrepôt couvert de stockage  delStockage et Quantité de Tonne |19 00t
(àl'exclusion matières, produits ou  substancesltransit matières etm |90 000 m°
En bâtiment combustibles en quantité supérieure à combustibles

S00t supérieure à
Le volume de l’entrepôt étant: S00t
1-supérieur ou égal à 50 000 m° et volume de
Quantité de matières combustibles) l’entrepôt
supérieure à 500t supérieur où
Et volume de l’entrepôt supérieur ou égal à 50 000 m°
égal à 50 000 m°
Tonne et m°
-___ Hall A(4280 m° ) : 178t
 

 

  



 = HallB (2680 m°) : 200€
- Hall C(750 m°) : 200t
- Hall D (2450 m° ) : 150t
-  HallF (392 m) : 100t
= HRllT (400 m°) : 100€
-  HallK(100 m?) : 100t
-  HallL(1183m°} : 200t
- Hall M (1900 ne) : 230t
 

 

1530 2 D Bois, papier, carton ou matériaux Stockage et|Quantité stockée|m? 3125 m°
combustibles analogues (dépôt de) transit supérieure à

20000 m°

2910 A.2 D Combustion à l’exception des Chauffage  |Puissance MW |4.65MW
installations visées par les rubriques  |des locaux thermique
167C et 322B4. maximale de
La puissance thermique maximale est l'installation
définie comme la quantité maximale supérieure à
de combustible, exprimée en PCI, 2MW, mais
susceptible d’être consommée par inférieure à
seconde. 20MW.
Hnstallation fonctionnant au gaz
naturel

         2925 - D Atelier de charge d’accumulateur, la| Atelier de Puissance de kW S4kW
puissance maximale en courant charge charge
continu utilisable pour cette opération. supérieure à
étant supérieure à 50kW. SOkW
 

A (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé).
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.

ARTICLE 1.2.2. EXCLUSION DE STOCKAGE DE MATIERES, DE PRODUITS COMBUSTIBLES OU DE
SUBSTANCES COMBUSTIBLES.

Le stockage de matières, de produits ou de substances combustibles définies dans la rubrique n° 1510 de la nomenclature des
installations classées n’est pas autorisé dansle hall E de 2800m°.

ARTICLE1.2.3 CONDITIONS DE REVISION DE L'ARTICLE 1.2.2

L'article 1.2.2 pourra être révisé, sur demande motivée de l'exploitant assortie des justifications du respect des conditions techniques
édictées à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 5 août 2002, dansles formes prévuespar l'article R 512-31 du code del'environnement,
sur la base des éléments présentés dans la demande d'autorisation du 22 septembre 2005 complétée en dernier lieu le 25 octobre
2006, après avis del'inspection desinstallations classées.

ARTICL 1.2.4 SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Tours, sur la parcelle n° 203 de la section BS du plan
cadastral sur une superficie de 52 008 m° en Z.I de Tours nord.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dansle dossier déposé le 22 septembre 2005 et complétée en dernier lieu le 25 octobre
2006 par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les
réglementations autres en vigueur.

  

 

 



CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si les installations n'ont pas été exploitées durant deux années
consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESS ATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2. MISE AJOUR DE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analysecritique
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix
est soumis à son approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par lexploitant.

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D’EXPLOITANT

En cas de changement d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au préfet dans
le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration devra mentionner, s’il s’agit d’une personne
physique, le nom, prénoms et domicile du nouvel exploitantet, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa
raison sociale, sa formejuridique, l’adresse de son siège social ainsi quela qualité du signataire de la déclaration. 11 sera
délivré un récépissé sansfrais de cette déclaration (article R.512-68 du code de l'environnement).

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie au préfet, la date de cet arrêt trois mois au
moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette déclaration.

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêté de l'exploitation, la mise en sécurité du
site. Ces mesures comprennent notamment :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site,
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion,
- la surveillance deseffets del'installation sur son environnement.

En outre l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés l'article L 511.1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les
dispositions des articles R. 512-75, R.512-76 et R.512-77 du code de l'environnement, notamment :

ARTICLE 1.5.7. VENTE DE TERRAINS

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées soumises à
autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients
importants qui résultent de l'exploitation de ces installations.

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative (article L 514.6 du Code de l'Environnement) :
- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois, qui commenceà courir du jour où ledit acte lui a été
notifié ;

   



 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L 511.1
du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou del'affichage dudit acte, ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de
Pinstallation.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent destextescités ci-dessous:

Dates Textes
 

 

 

30/05/05 Décret relatifau contrôle des circuits de traitement de déchets
05/08/02 Arrêté relatifà la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la

rubrique 1510

 

 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatifaux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de
toute nature des installations classéespour la protection de l'environnement soumises à autorisation.
 

23/01/97 Arrêté du 23janvier 1997 relatifà la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations
classéespour la protection de l'environnement.
 

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la
législation surles installations classées.
 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines
installations classées.
 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques
d'explosion.    

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LE GISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme,le code du travail et le code général des
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT

 

CHAPITRE2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien etl'exploitation des
installations pour :
- limiter la consommation d’eau, etlimiter les émissions de polluants dansl'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées;

- prévenir en toutes circonstances,l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs
ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que
pour la conservation dessites et des monuments.  



 

  

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation,
liquidesinhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. Par ailleurs du fait de la
proximité du manoir du Sapaillé inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historique, tout permis de
construire, de démolir ou déclaration de travaux est soumis à l’avis conforme de l'architecte des bâtiments de France
lors de travaux

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté
à la connaissance du préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par
l'exploitant à l'inspection desinstallations classées.I! précise notamment les circonstanceset les causes de l'accident ou
de l'incident, les effets sur les personnesetl'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou
un incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Cerapport est transmis sous 15 jours l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUSA LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non
couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- fous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas desdispositions doivent être prises pour la sauvegarde des
données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

  



 

 

 
 

 

 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception,l’exploitation et l’entretien des installations de
manière à limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l’atmosphère, notamment par la mise en œuvre de
technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte sélective etle traitement des effluents
en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité
énergétique.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes
circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et
quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doit être tel quecet objectif
soit satisfait, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles
d’incommoderle voisinage, de nuireà la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et matières diverses:
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées(formes de pente, revêtement, etc.),

et convenablementnettoyées,
- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation.

Pour cela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doive être prévues en cas de besoin,
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tout rejet (exceptés ceux prévus à l’article 8.1.2.) non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est
interdit

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans
leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz
dans l’atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art
lorsquela vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces
conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun momentsiphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air
avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au
voisinage du débouché est continue et lente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés.
Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être pourvue
d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44052.
Ces points doiventêtre aménagés de manière à être aisément accessibleset permettre des interventions en toute sécurité,
Toutes dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspecteur des installations classées.

   



 
 

La dilution des rejets atmosphériquesest interdite.

 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CON SOMMATIONS D'EAU

ARTICLE4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de SeCOUrS,
sontlimités aux quantités suivantes:

 

 

   

Origine de la Consommation maximale
ressource journalière

Réseau public d’eau |4m°
potable
 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau del'établissement.

ARTICLE4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les
réseaux d’adduction d'eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tousles effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d’effluentliquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et CHAPITRE 4.3
ou non conforme à leurs dispositions est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit
d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le
milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des
effluents.

ARTICLE 42.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi
quedes services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :
- l'origine etIa distribution del'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection del'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre

dispositifpermettant un isolement avec la distribution alimentaire...)
-, les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutessortes (vannes, compteurs...),
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au

milieu).

ARTICLE4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitants'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

  



 

 

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des divers réseaux de collecte des eaux de l'établissement par rapport à
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par
consigne.

CHAPITRE 43 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :
- Eaux pluviales non polluées
- Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
- Eaux usées domestiques
- Eaux industrielles

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement.
La dilution deseffluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de
rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles
nécessaires à la bonne marche desinstallations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non
visés par le présent arrêté sont interdits.
Un accord entre l’exploitant et le gestionnaire des eaux pluviales doit être établi pour recevoir les eaux pluviales non
polluées du site.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs
limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au
minimum les durées d'indisponibilité.

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les
caractéristiques suivantes:

 Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1
présent arrêté
 

 
Entrée et sortie des installations

Nature des effluents Eaux de ruissellement voirie et parking
Exutoire du rejet Réseau d’eau pluvial de la commune
Traitement avant rejet Déshuileur débourbeur Conditions de raccordement -
 

Les eaux usées domestiques sontrejetées dans le réseau d’eaux usées de la commune.

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.5.1. Aménagement

4.3.5.1.1 Aménagement des points deprélèvements

Sur l’ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons.
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Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspection des installations classées.
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Hbre accès aux points de
prélèvement qui équipe l'ouvrage de rejetversle réseau récepteur.

4.3.5.12 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit
pas sensiblementralentie par des seuils ou obstacles situésà l'aval et quel'effluentsoit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempits :
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou

Vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent égalementrespecter les caractéristiques suivantes:
- Température : < 30°C
- PH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5s'il y a neutralisation alcaline)
- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange

inférieure à 100 mg/Pt/l

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUATRES INTERNES A
L'ETABLISSEMENT

Lesréseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des
activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu
récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément au règlement de Tourst+ gestionnaire du réseau d’eaux
usées.

ARTICLE4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dansles installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le réseau d’eaux
pluviales dansleslimites autorisées par le présent arrêté.

ARTICLE4.3.10. VALEURSLIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUV JALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les
valeurs limites en concentration ci- dessous définies:
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (C£ repérage du rejet sous l’Article 4.3.4.)

- Matières en suspension (NFT 90-105) :
la concentration ne doit pas dépasser 35 mg/l

-  DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) :
la concentration ne doit pas dépasser 125 mg/l

-  DBO%;(sur effluent non décanté) (NFT 90-103) :
la concentration ne doit pas dépasser 30 mg/L

+ Hydrocarbures totaux (NFT 90-114) :
la concentration ne doit pas dépasser 10 mg/L.
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TITRE 5 - DECHETS

 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LAPRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.
A cette fin,il doit :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres;
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;
- s'assurer du traitement ou du pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou

thermique;
- S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures

conditions possibles.

ARTICLE5.1.2. STOCKAGE TEMPORAIRE DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement avantleur traitement ou leur élimination, doiventl'être
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.

Ea particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des substances dangereuses sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.
L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter
limportance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la
quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation d’élimination. En toutétat de
cause, le stockage temporaire ne dépassera pas un an.

ARTICLE5.1.3. ELIMINATION DES DECHETS

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
Varticle L.511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrementautorisées à cet effet.

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdite, à l’exception des installations
spécifiquement autorisées.

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter
leur traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Lesdéchets d'emballage visés par le décret n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute
autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n°79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant
réglementation de la récupération des huiles usagées, et à ses textes d'application. Elles sont stockées dans des
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs
ou exploitants d’installations d'élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°99-374 du 12 mai
1999, modifié, relatifà la mise sur le marché des piles et accumulateurset à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 24 décembre
2002 relatif à l'élimination des pneumatiques usagés.Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement,
de génie civil ou pour l’ensilage.

ARTICLE 5.1.4. TRANSPORT

L’exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteurtitulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret n°98-679
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets, ou il s’assure que les quantitéset la nature des
déchets sonttelles que le transporteur est exempté de l'obligation de déclaration.
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en
application du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle descircuits de traitement des déchets.

ARTICLE 5.1.5. REGISTRE CHRONOLOGIQUE ET DECLARATION ANNUELLE

Conformément aux dispositions du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des
déchets,l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement des déchets
dangereux

 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE6.1.1, AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits
transmis par voie aérienne ou solidiemne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement
par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi queles règles techniques annexées à
la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations
classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement,
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de
chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênants pour le
voisinageestinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves
ou d’accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

CHAPITRE 6.3

ARTICLE6.3.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’'INSTALLATION

L'installation fonctionne :
- pour l’entrepôt de 7h 30mn à 11h 30mn et de 12h 15rmn à 15h 1Smn du lundi au samedi.
- Pourles bureaux de 8h 30mn à 12h 30mn et de 13h 30mn à 17h 30mn du lundi au samedi.

ARTICLE6.3.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les
zones à émergence réglementée (incluant le

bruit de l'établissement)

Emergence admissible durant les

horaires de fonctionnement inclus
dansla période allant de 7h à 22h,

sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible durant les
horaires de fonctionnement inclus
dans a période allant de 22h à 7h,
ainsi que les dimanches et jours
fériés
 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à
45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A)
 
Supérieur à 45 dB(A)  5 84)  3 dB(A)
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Article 6.3.3.1. Installations nouvelles

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissementles valeurs suivantes pour
les différentes périodes de la journée:

  
 

 

 

Niveau maximal admissible en Niveau maximal admissible en
Emplacements PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,
{sauf dimancheset jours fériés) (ainsi que dimanchesetjours fériés)

Point1

Au Nord du site , en limite avec 66,5 dB(A) 45 dB(A)
la rue Marie et Pierre Curie.

Point 2

Entrée Est dusite 64,5 dB(A) 45 dB(A)     Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.3.2. , dans les zones à émergence réglementée.

 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner
les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour
obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation,les situations transitoires
et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation.
Il met en place le dispositifnécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecteret corrigerles
écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition :
-  Unétat à jour de l’ensemble des matières stockées avec leur localisation et les quantités stockées.
- Des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses

présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du
code du travail.

-  L’inventaireet l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l’établissement (nature,
état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en
vigueur est constamment tenu à jour.

L'état des stocks et l’inventaire des substances et préparations dangereuses sont tenus à la disposition permanente des
services de secourset de l’inspection des installations classées.
Une synthèse opérationnelle par rubrique de la nomenclature doit être disponible et tenue à jour.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERSINTERNES AL'ETABLISSEMENT

L’exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d’émanations toxiques ou
d’explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères
nocives ou explosibles pouvantsurvenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement
normale des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.Il distingue 3 types
de zones :

-. Les zones à risque permanent ou fréquent,

- Les zones à risque occasionnel,

- Les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s’il se présente néanmoins.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriéset reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

 



 

  

 

 

Article 7.3.4.1. Contenu du permis d'intervention

Le permis rappelle notamment :

- les motivations ayant conduit à sa délivrance,
- Ja durée de validité,
- la nature des dangers,

- le type de matériel pouvantêtre utilisé,
-. les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et

d'explosion, ia mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie,

etc.) mis à la disposition du personnel effectuantles travaux.
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieuxdestinée à vérifierle respect des conditions prédéfinies.
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée etattestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement interviennent pour tous travaux ou
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation del'établissement.

CHAPITRE 7.4 FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA PREVENTION DES
ACCIDENTS

ARTICLE 7.4.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L'exploitant établit, en tenant compte del'étude des dangers, la liste des éléments importants pour la sécurité, Il identifie
à ce titre les fonctions, les paramètres, les Équipements, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de
maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement
transitoire, situation accidentelle ….) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour lhomme et
l’environnement.

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées et régulièrement mise à jour.

ARTICLE 7.4.2. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Cescaractéristiques doivent être
établies à l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnementfiable, ainsi que leur
longévité, doivent être connus de l'exploitant.
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à
l'exploitation et à l'environnementdu système (choc, corrosion, etc.).
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est
automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.
Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenanceet de s'assurer
périodiquement, par test de leur efficacité.
Cesdispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites.
Les opérations de maintenanceet de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d’un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et
mise en sécurité saufsi l’exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie l'efficacité et la
disponibilité.

ARTICLE 74,3. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

Lesinstallations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pourle voisinage et l’environnement sont munies desystèmes de détection et d'alarmes dontles niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention desrisquesà
assurer.
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout
incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques,
les points sensibles del'établissement et ceux de son environnement.
L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d’exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité
et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
Lesdétecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassementdes seuils prédéterminés:
- des dispositifs d’alarme sonore etvisuelle destinés au personnel assurantla surveillance de l’installation,

   



 

 

- une mise en sécurité de l’installation selon des dispositions spécifiées par l’exploitant.
La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.
Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un desseuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition
del'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.44. UTILITES DESTINEESAL’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou
à l'arrêt d'urgence desinstallations.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus
généralement aussi souvent quele justifient les conditions d'exploitation.

ARTICLE7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fts, réservoirs et autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à
800 Litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger
défini dans la réglementation relativeà l'étiquetage des substanceset préparations chimiques dangereuses.

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins
égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale desfûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacitétotale desfüts,
- dans tous lescas, 800 1 minimum ou égale à la capacitétotale lorsque celle-là est inférieure à 800litres.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé en permanence.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pour les populations avoisinantes et l’environnement.
Lesstockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des
eaux météoriques.

ARTICLE 7.5.4. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
Letransport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversementaccidentel des emballages (arrimage des fûts...).
Lestockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur
desaires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

ARTICLE 7.5.5. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des
conditions conformes au présent arrêté.  
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES
SECOURS

ARTICLE7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci
conformémentà l'analyse des risques définie dans l’étude des dangers.
L'ensemble du système de lutte contrel'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec
les services d’incendie et de secours.

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur
emplacement résulte de la prise en compte des scénari. développés dans l’étude des dangers et des différentes
conditions météorologiques.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Leséquipements d'intervention sont maintenus en bonétat, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection desinstallations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il
doit fixerles conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Lesdates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au
minimum les moyens définis ci-après:
-. des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de
déchargement des produits et déchets ;

- des robinets d'incendie armés;

- d'un système de détection automatique d'incendie dans chaque bâtiment qu’il soit « sprinklé » ou non;
- d'un système d'extinction automatique d'incendie dans chaque bâtiment { ce système doit être conforme à un

référentiel reconnu et exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées le certificat de
conformité délivré par l’organisme de contrôle et les comptes rendus des vérifications périodiques imposées par ce
référentiel) ;

- des réserves de sable meuble et sec convenablementréparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à
100litres et des pelles;

- de 9 poteaux d’incendie interne à l'établissement permettant un débit simultané de 90m°/h sous 6 bars chacun.
L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de
ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources
d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau
incendie.

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau. Une vérification périodique annuelle des
débits et des pressions est réalisée annuellement et les résultats consignés dans un registre tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.4, CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédureset instructions de travail, tenues
à jouret affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignesindiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécurité del'installation,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours,etc.

- la procédure permettant, en cas delutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenirtouttransfert de pollution
versle milieu récepteur.  



 

  

ARTICLE7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à
l'application de ces consignes d’intervention et de sécurité.

ARTICLE7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement.

Toutes mesures sontprises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un
sinistre, y compris les eaux utilisées pour l’extinction d’un incendieetle refroidissement, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce
confinementest réalisé par la mise en place de deux vannes d'isolement, l’une sur le réseau d’eaux pluviales et l’autre
sur le réseau d’eaux usées.
Le volume de confinementest assuré par les volumesinternes des réseaux de collectes des eaux pluviales, des eaux
usées ef les aires de parking des véhicules d’un volume de 360m°. Les orifices d’écoulement doivent être munis d’un
dispositifautomatique d’obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit être mis en place pour éviter la
propagation de l’incendie par ces écoulements.

Les vannes d’obturation sont maintenues en état de marche, signalées et actionnables en toute circonstance localement
et à partir d'un poste de commande. Leur entretienet leur mise en fonctionnement sont définis par consigne

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS
DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICU LIERES

ARTICLE 8.1.1. ENTREPOTS COUVERTS (RUBRIQUE 1510)

Article 8.1.1.1. Implantation des bâtiments

Les bâtiments de stockage sont implantés à plus de 20 m de l'enceinte del'établissement
L'exploitantest responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement en conformité avec les
prescriptions fixées par la rubrique n° 1510.
L’affectation même partielle à l’habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté.

Article 8.1.1.2. Dispositions constructives

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (mur, toiture, poteaux, poutres
par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne dela structure du bâtiment, notammentles cellules de
stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers
l'extérieur de la première cellule en feu (la stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure (béton ).

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt au entre parties d’entrepôt, celui-ci vérifie, les conditions
constructives mimimales suivantes:

- la toiture estréalisée avec des éléments en matériaux MO. L'ensemble dela toiture (éléments de support, isolant et
étanchéité) doit satisfaire la classe etl'indice T 30/1,

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturels ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées,
-. les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 h. Les portes

d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 h et sont munies d’un ferme porte,
- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais" destinés à accueillir le personnel

travaillant directement sur les stockages et les quais, sontsitués dans un local clos isolés par une paroi, un plafond et
des portes d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être
contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses.

  



 
 

Article 8.1.1.3. Désenfumage

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfamage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en
matériaux M0 (y comprisleurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou parla configuration dela toiture
et desstructures du bâtiment.

Les cantons de désenfimage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion,
chaleur et produits imbrûlés.

Desexutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile
de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2% de la superficie de chaque canton de désenfumage.
Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1000m? de superficie de toiture. La surface utile d’un exutoire ne doit pas
être inférieure à 0,50mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d’évacuation ne doivent pas être
implantés sur la toiture à moins de 7m des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes
manuelles sont facilementaccessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune descellules de stockage.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits,soit par les portes des cellules à
désenfumer donnant sur l'extérieur.

Article 8.1.1.4. Evacuation

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquellesil peut y avoir présence de
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide.

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50
mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de lune d'elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt
formant cul-de-sac.

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sontP pace p 6
prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1000 m°?, En présence de personnel, ces issues ne
sont pas verrouillées

Article 8.1.1.5. Compartimentage

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors
d'un incendie,

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’unecellule de stockageà l’autre.
Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes:
-__ les paroïs qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 2 heures ;
- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées

afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs;
- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs;
- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies d’un dispositif de

fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. La
fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles;

- les parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit
être recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois
séparatives. Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut
assurer cette protection sousréserve dejustification ;

- les parois séparatives descellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de
0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi.

Article 8.1.1.6. Taille des cellules

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles
en feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre.
La surface maximale des cellules est de 6 000 mètres carrés puisqu'il y a présence de système d'extinction d’incendie.  
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La surface des cellules est égale à :
- 4280 m° pour la cellule n°1 utilisée comme quai de transfert (appelée hall A) pour la réception et expédition des

marchandises
- 2680 m° pour la cellule n°2 (appelée hall B)
- 750 m? pourla cellule n°3 (appelée hall C)

- 2450 n°pour la cellule n°4 (appelée hall D)
- 392 nŸpour la cellule n° 6 (appelée hall F)
-_ 960 n° pour la cellule n° 7 (appelée hall L1)

- 223 n° pourla cellule n° 8 (appelée hall L2)

- 1900 m?° pour la cellule n° 9 (appelée hall M)

- 400 n° pour la cellule n° 10 (appelée hall I)

- 100 m° pour la cellule n° 11 (appelée haïl K)

Article 8.1.1.7. Matières particulières

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont
de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule.

Deplus, les matières dangereuses doiventêtre stockées dans descellules particulières.

Article 8.1.1.8. Organisation du stockage

8.1.1.81 Les matières conditionnées en masse(sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante :

1) surface maximale desflots au sol : 500 m°;

2) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;

3) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ;
4) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet desflots et la base de la toiture ou le plafond ou

de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement
du système d’extinction automatique d'incendie, lorsqu’il existe.

8.1.1.8.2 Les matières stockées en rayonnage ou en palettier ( pour les halls oùil y a présence de système
d'extinction automatique les produits sont stockées suivant la disposition 4) notée ci dessus. Pour les halls
FetK les dispositions 1), 2), 3) et 4) s’appliquent.

8.1.1.83 La hauteur de stockage des matières dangereusesliquides est limitée à 5 mètres par rapport au solintérieur,
quel que soit le mode de stockage.

8.1.1.84 Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le
ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments
destructure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage.

Article 8.1.1.9. Eclairage

Dansle cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation, ou
sont protégés contre les chocs.
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Article 8.1.1.10. Chauffage

La chaufferie, est située dans un local extérieur exclusivementréservé à ceteffet,isolé par des parois coupe-feu de
degré 2 heures. Il n°y a pas de communication entrele local chaufferieet la cellule de stockage (hall D. La couverture
est incombustible.

À l'extérieur de la chaufferie sontinstallés :

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement du combustible:
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ;
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d’alerte

d'efficacité équivalente. /

   



  

 

 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par
aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage.

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés ou
isolés des cellules de stockage.

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, présentent les mêmes
garanties de sécurité que celles prévues pourles locaux dans lesquelsils circulent.

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles
prévues pour les locaux dans lesquels ils sontsitués.

Lesinstallations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité ets'assure de la bonne alimentation en combustible
des appareils de combustion.

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnementainsi
quecellesrelatives aux interventions du personnelet aux vérifications périodiques du bon fonctionnementde
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisentla fréquenceet la nature des
vérifications à effectuer pendantet en dehors de la période de fonctionnement del'installation.

ARTICLE8.1.2. INSTALLATION DE COMBUSTION (RUBRIQUE N° 2910}

Article 8.1.2.1. Caractéristique des conditions de rejets gazeux

- La hauteur de cheminée est de 8m au minimum

- La vitesse d’éjection des gaz est de 5m/s au minimum

- caractéristiques des gaz de combustion rejetés
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de pression
(273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur
gaz sec,la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume dans le cas des combustiblessolides, 3 % en volume pour
les combustiblesliquides ou gazeux et 11 % en volume pour la biomasse.
La puissance P correspond à la somme des puissances des appareils de combustion sous chaudières qui composent
l’ensemble de l'installation."

 

 

   

Type de combustible oxydes de soufre en Oxyde d'azote en équivalent poussières
équivalent SO; NO:

Gaz naturel 35 mg/n 150 mg/m 5 mg/nr  
 

Article 8.1.2.2. Contrôles périodiques

L'exploitant fait effectuer au moins tousles trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une
mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dansles gaz rejetés à
l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les
composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnageisocinétique décrites par la norme
NFX 44-052 doivent être respectées.
La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consomméssont
exclusivement des combustibles gazeux.
Lesrésultats des contrôleset des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont
portés sur le Hivret de chaufferie,

ARTICLE8.1.3. ATELIERS DE RECHARGE D'ACCUMULATEURS(RUBRIQUE N° 2935)

Article 8.1.3.1. Dispositions générales

Les définitions sontcelles de l’arrêté type correspondant.  



 

  

Article 8.1.3.2. Implantation - Aménagements

Le présentarticle s'applique au local où se situe l'installation de recharge dès lors qu'il peut survenir dans celui-ci des
points d'accumulation d'hydrogène.

8.1.3.2.1 Règles d'implantation

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m deslimites de propriété.

813.22 Comportement aufeu des bâtiments

Les locaux abritantles installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales
suivantes:

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures;
-_ couverture incombustible ;
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture

automatique ;

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure;

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles).

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les

commandes d'ouverture manuelle doivent être placées à proximité des accès, Le système de désenfumage doit être

adapté aux risquesparticuliers de l'installation.

Article 8.1.3.3. Ventilation

Le débit d'extraction de la ventilation est donné par les formulesci-après :

Pourles batteries dites ouvertesetles ateliers de charge:

-  Q=0,05nl

Pour les batteries dites à recombinaison :

-  Q=0,0025 nl

-  Q= débit minimal de ventilation en m°/h;
- n= nombre total d'éléments de batteries en recharge simultanément;
- = courant d'électrolyse, en A

Article 8.1.3.4. Risques

8.1.3.4.1 Localisation des risques

Lesparties de l'installation présentant un risque spécifique devront être équipées de détecteurs d'hydrogène.

8.1.3.4.2 Seuil de concentration limite en hydrogène

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration Hmite en hydrogène dans

le local sera pris à 25% de la L.L.E.(limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dansl'air. Le dépassement de
ce seuil devra interrompre automatiquementl'opération de recharge et déclencher une alarme.

Pourles parties de l'installation non équipés de détecteurs d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air
(horsinterruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également,
l'opération de recharge et déclencher une alarme.  
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets sur la santé du voisinageet l’environnement,
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs
effets. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur

l’environnement L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l’inspection desinstallations classées les

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveïllance, y compris les modalités de transmission à
l'inspection des installations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et

de fréquence pour les différentes émissions et pourla surveillance des effets sur l’environnement

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES DECHETS

Article 9.2.1.1. Formalisme

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions
nationales lorsque le formatest prédéfini. Ce récapitulatifprend en compte les types de déchets produits, les quantités et
les filières d’élimination retenues.

L’exploitantutilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.2, SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.2.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service
des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est communiqué
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent

arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur desinstallations classées peut demander.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son

programme de surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect
des valeurs réglementairesrelatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET RESULTATS DE LA SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l'environnement, l’exploitant établit chaque année un

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, traite au
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des
modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur

loutil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que deleur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.

    



 

 

 

TITRE 10 - DOCUMENTS À TRANSMETTRE

 

 

 

 

 

 

 

   

Article Document(se référer à l’article correspondant)
Article 1.5.1. Modification desinstallations

Article 1.5.2. Mise à jour de l’étude de dangers

Article 1.5.5. Changement d’exploitant

9 Cessation d’activité
Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents
Article 9.2.2. Résultats des mesures de contrôle des émissions sonores
 

 

TITRE 11 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L’'INSPECTION DES
INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

 

 

 

   

Article Document (se référer à l’article correspondant)

Article 4.2.2. Plan des réseaux

Article 7.4.1. Liste des IPS

Article 7.5.1. Opérations d’entretien et de vidange des rétentions

Article 7.6.2. Moyensd'intervention
 

ARTICLE 12 - NOTIFICATION :

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. Ampliations en seront adressées à Monsieur le
Maïre de TOURSet à Monsieurle Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de de l'Environnement- Centre.

ARTICLE 13 - AFFICHAGE :

Conformément aux dispositions de l’article R.513-39 du code de l'environnement, une copie de l'arrêté d'autorisation
sera déposée à la mairie de TOURS.
Un extrait de cet arrêté sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois.
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de
l'autorisation.

Un avis sera inséré par les soins du préfet, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le
département.

ARTICLE 14 - EXECUTION:

M.le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de TOURSet l’Inspecteur desinstallations Classées, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire, par lettre recommandée
avec accusé de réception.

A
Fait à Tours,le F 8 FEY, 2208

Pour le Préfet et bar délégation,
2 Le Secrélaihg     

 

 

 




